
CHAPITRE 74

Loi modifiant la Loi concernant l'éta-
blissement par Sidbec d'un complexe
sidérurgique intégré

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi concernant
l'établissement par Sidbec d'un complexe
sidérurgique intégré (1968, chapitre 77)
est remplacé par le suivant :

« 1 . Le fonds social autorisé de Sidbec,
corporation constituée par lettres patentes
délivrées le 18 novembre 1964 en vertu
de la première partie de la Loi des com-
pagnies, ci-après appelée « la compagnie »,
est de quatre cent millions de dollars. Il
est divisé en vingt millions d'actions ordi-
naires d'une valeur nominale de dix dol-
lars chacune et en- vingt millions d'actions
à dividende différé d'une valeur nominale
de dix dollars chacune. »

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 20 des lois de 1970,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la première ligne, les mots « Neuf
millions six cent mille d'actions » par les
mots « Dix-neuf millions neuf cent mille
actions ».

3 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 20 des lois de 1970,
est remplacé par le suivant :

« 4 . En paiement du prix pour les
actions attribuées en vertu de l'article 3,
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le ministre des finances paye à Sidbec, sur
le fonds consolidé du revenu, les sommes
suivantes: douze millions de dollars par
année pendant les six premières années,
vingt-six millions de dollars par année
pendant les septième, huitième, neuvième
et dixième années et vingt-trois millions
de dollars pendant la onzième année.
Chaque versement sera appliqué à l'ac-
quittement complet d'un nombre propor-
tionnel d'actions. »

4 . L'article 9a de ladite loi, édicté par
l'article 3 du chapitre 20 des lois de 1970,
est remplacé par le suivant :

« 9 a . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
garantir le paiement en capital et intérêts
de tout emprunt de Sidbec.

Aucune garantie ne peut être accordée
en vertu de l'alinéa précédent à l'égard
d'un emprunt échéant à plus d'un an si
le montant en capital de cet emprunt et
celui d'autres emprunts échéant à plus
d'un an ayant déjà fait l'objet d'une
garantie en vertu de cet alinéa, même
s'ils ont été remboursés en totalité ou en
partie, excèdent la somme de cent vingt
millions de dollars.

Toute garantie accordée en vertu du
présent article n'est valable qu'en autant
que les titres constatant les emprunts
pour lesquels elle est accordée ne fassent
pas l'objet d'une distribution dans le
public.

Les sommes que le gouvernement peut
être appelé à payer en vertu du présent
article sont prises à même le fonds conso-
lidé du revenu. »

5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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